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ne serait admis aux secours accordés par le roi. Mais, d'après les intentions bienfaisantes du 

roi, cette annonce d'inadmission future supposait évidemment qu'aucun, patriote ne serait plus obligé de se soustraire aux vengeances du sta¬ 

thouder ; et sans doute l'âme sensible et juste du Restaurateur de la liberté française ne pouvait soupçonner les haines implacables de la tyran¬ nie. Cependant les proscriptions ont toujours continué dans les Provinces-Unies. Les sentences 

de bannissement, de confiscation, ont toujours été prononcées, après le terme de 1788, comme auparavant. Le parti dominant a même redoublé d'ardeur dans ses persécutions pendant l'an¬ née 1789, parce que les mouvements intérieurs de la France lui ont paru favoriser la stabilité du 

gouvernement actuel de la République. La province d'Utrecht, dont les Etats avaient 

aboli, le 26 février 1629, le système atroce de la confiscation ; la province d'Utrecht a vu ses nou¬ veaux Etats, de concert avec le stathouder, or¬ 

donner, au mois de mars 1789, le décret de dé¬ 

nombrement et de confiscation des biens appar¬ tenant aux régents, magistrats, militaires et autres citoyens qui avaient soutenu la cause de 

la liberté. La plupart s'étaient réfugiés dans le Brabant, afin d'v être plus à portée de leurs fa¬ 

milles et des amis qui veillaient à leurs intérêts. Instruits des nouvelles poursuites du stathouder, ils présentèrent, au ministère de France, dans le 

mois d'août 1789, une requête, par laquelle, pleins de confiance dans la justice du gouver¬ nement, ils le suppliaient de vouloir bien leur permettre de Tenir, avec leurs femmes et leurs enfants, réduits, comme eux, à la dernière mi¬ sère, chercher en France l'asile et les secours 

que leurs compatriotes y avaient trouvés. Cette requête est restée sans réponse. La cour de justice de la province de Frise a aussi, le 15 janvier 1788, ordonné, sur la réqui¬ sition du procureur général* que si les accusés ne se présentaient pas devant cette cour, leurs liens seraient confisqués; et la confiscation a été véritablement prononcée le 16 janvier 1789. Dans le mois de juillet 1788, les anciens mem¬ 

bres des Etats de Frise se sont adressés également au ministère de France; ils lui ont exposé leur situation et celle de leurs concitoyens; ils ont, comme les patriotes de la province d'Utrecht, in¬ voqué la protection de la France, si souvent et si énergiquemeut promise. Us ont imploré la jus¬ tice, la sensibilité du roi en faveur d'un grand nombre de citoyens détenus dans lés prisons de la province, pour avoir défendu les intérêts de la patrie et les droits de la liberté ; mais leurs 

réclamations, leurs instantes prières n'ont pu être mieux entendues que celles des citoyens d'U¬ trecht; 

Tel est le tableau rapide de tout ce qtie les pa¬ triotes des Provinces-Unies ont entrepris pour la cause de la liberté, de tout ce qu'ils ont souffert pour elle. Des hommes qui ont bravé la mort pour 

la patrie, ont le droit, ils ont l'impérieuse obli¬ gation de se rattacher à la vie par leurs espéran¬ ces; celles des patriotes hollandais vivent dans le cœur de tous les amis de l'humanité, parôe que la liberté batave est liée, comme la liberté uni¬ 

verselle des peuples, à un mouvement qu'il n'est plus au pouvoir des hommes d'arrêter ou de sus¬ pendre. Bons et généreux alliés; peuple digne d'une immortelle gloire, et pour le bien que vous avez fait, et pour le bien que vous avez le pouvoir de faire, recevez ici avec i'expression de nos vœux 
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celle de notre éternel dévouement. Puissent iin 
jour les citoyens des Provinces-Unies prouver à l'Europe qu'ils n'ont oublié ni vos bienfaits, ni votre exemple! 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE m. TRE1LHARD. 

Séance du mardi 27 juillet 1790, au matin (1). 

La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. lé Président annoncé l'hommage fait à 
l'Assemblée : la par le Sieur Ternisien, d une per¬ spective de là cérémonie du serment civique fait 

au Ghainp-de-Mars par la nation française assem¬ blée le 14 juillet 1790; 2° par le sieur Moizard, maître d'écritufe à Blois, d'un dessin à la plume contenant un calendrier perpétuel, et les portraits du roi et de ia reine. L'Assemblée a agréé ces hommages. 

M. Coster, secrétaire, fait ensuite lecture de l'extrait des pièces et adresses suivantes : Procès-verbal de prestation de serment de la giit-de nationale de Lozay en Saintonge, comman¬ dée par le sieur Meaugeais, qui a exprimé aux citoyens qu'il commande les sentiments les plus conformes aux principes de l'Assemblée, et les a exhortés à maintenir la pâix et la Constitution de tout leur pouvoir. L'Assemblée a accueilli avec satisfaction cette preuve du patriotisme des ci¬ toyens de Lozay. Adresses de là municipalité, des citovens et des gardes nationales de la commune de Saint-Pierfe d'Orignolleâ, district de la haute Saintonge, dépar¬ tement de la Charente-Inférieure, qui témoignent leur admiration pour les travaux de l'Assemblée, qu'ils prient de ne pas se séparer qu'elle né les ait achevés. 

Délibération de l'hôtel de ville de Sedanpar laquelle il arrêté que toutes les démarches néces¬ saires seront faites pour obtenir de l'Assemblée nationale le don d*Uné superbe statue en marbre du célèbre vicomte maréchal de Turenne, dépo¬ sée depuis longtemps dans une caisse à l'abbaye de Cluny en Bourgogne, dans le cas où ce mo¬ nument serait déclaré appartenir à la nation, et non pas à la mâison de Bouillon qui le revendi¬ que. La ville dé Sedan ne demande, dit-elle, qu'Un vain marbre en échange du grand homme qu'elle a donné à la nation. 

(Cette demande est renvoyée âu comité des do¬ maines.) Soumission d'acquérir dès biens nationaux pour 

la somme de 44,400 livres 15 sols par la com¬ mune de Sainte-Croix en Touraine. Cette soumis¬ 

sion a été renvoyée âU comité de l'aliénation des biens nationaux. Adresse de rassemblée électorale du district 

de îlochefort qui, avant de terminer ses travaux, 

en persistant dans les sentiments de respect et de soumission qu'elle à déjà manifestés à l'As¬ semblée, se joint aux districts de la Rochelle, de Saint-Jean d'Àngely et de Marennes, pour récla¬ mer l'alternat du département de la Charente-In-

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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férieure, concurremment avec les trois villes dé¬ 

signées dans le décret du 26 février dernier. Délibération du conseil de la commune de Con-flans-sur-Seine, district de Sézanne, département de la Marne, pour acquérir la terre et ci-devant seigneurie de Gonflans, appartenant au domaine. 

M. Garat, Vaînê, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier au matin. 

M. Camus propose d'ajouter à l'amendement fait à l'article 7, par M. Delley d'Agier, ces mots : ayant titre pour l'avoir , de sorte que cette partie de l'article se trouverait ainsi rédigée : « Les per¬ sonnes âgées de 75 ans et plus, qui ont actuelle¬ ment une pension au-dessus de 3,000 livres, et qui ont titre pour l'avoir , ne pourront en avoir une moindre de 3,000 livres. » On observe qu'une addition de telle nature ne peut être faite â un décret dans un moment où l'Assemblée n'est pas complète. (Cette proposition est renvoyée à l'ordre de deux heures.) 

M. Merlin. La promptitude avec laquelle s'est levée la séance d'hier n'a pas permis de faire at¬ tention à un amendement proposé par M. d'Es-tourmel. Cet amendement, qui peut se placer au dernier article* est conçu en ces termes : « Et pour pourvoir, s'il y a lieu, au remplacement des arbres qui auraient été abattus. » (Cet amendement est adopté.) 

M. Bouttcville-Dumetï, autre secrétaire , donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier au soir. 

M. Faydël. La municipalité de Toulouse a envoyé à l'Assemblée nationale une adresse où elle demande là punition des municipaux de Montauban : je fais la motion de joindre cette pièce à celles que le comité des rapports doit faire passer à la partie publique à Toulouse, afin de mettre cette municipalité elle-même en demeure, si elle se juge suffisamment impartiale pour con¬ naître de cette affaire. Je demande, en outre, que la lettre qui nous a été lue dans le temps et dans 

laquelle est consigné l'aveii que la garde natio¬ nale de Montauban a fait le premier feu, y soit également jointe. (Ces deux motions sont écartées par l'ordre du jour.) 

M. Dubois ( ci-devant de Craticè) demande la parole avant l'ordre du jour. L'Assemblée décide qu'il sera entendu. 

M. Dubois. Un courrier extraordinaire du 
département des Ardennes m'a remis les pièces 
que je vais vous communiquer, et qui concernent 
les événements qui se passent sur les frontières. Il attend la réponse de l'Assemblée nationale. 

M. Dubois fait lecture des pièces dont voici la substance : 
La première est Une lettre qui lui est adressée 

par les administrateurs du département des Ar¬ dennes. 
« Nous vous envoyons copie d'une lettre adres¬ 

sée par M. de Bouillé à M. de Bonnesson, lieutenant de roi à Mézières, et une délibération du directoire 

du département. Nous avons cru d'autant plus important d'en rendre compte à l'Assemblée natio¬ nale, que la même lettre a été écrite au comman¬ 

dant de Sedan, et que les points les plus impor¬ tants de notre frontière, Rocroy, Gharleville, 
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Avesnes, se trouvent dégarnis depuis peu des troupes qui y étaient. » 

Lettre adressée à M. de Bonnesson par M. dé Bouillé. Metz, 21 juillet. — « J'ai l'honneur de vous prévenir que M. le comte de Merci, ambassadeur 

de Sa Majesté apostolique près le roi, a demandé, au nom de son souverain, qu'il fût livré passage aux troupes autrichiennes, dans le cas où elles traverseraient le territoire de France sur les 

frontières de Luxembourg, pour se rendre dans 
les provinces belges. Le traité fait entre les deux 
puissances, porte qu'il sera également livré pas¬ sage aux troupes du roi, si elles le requéraient. 
L'intention de Sa Majesté est que les troupes autrichiennes ne trouvent aucun obstacle. Vous 

voudrez bien, lorsque vous en serez officielle¬ ment requis, donner les ordres en conséquence, 

en çrenant les précautions nécessaires pour empêcher le désordre. Vous pourrez communi¬ quer ma lettre à la municipalité de votre ville, et même en donner copie, si elle le désire. » 

Délibération du directoire du département des Ardennes. 

« L'Assemblée, considérant que M. de Bouillé 

n'annonce pas précisément avoir reçu des ordres du roi, et que le passage des troupes autrichien¬ nes pourrait avoir des coiiséquenceé majeures, inquiéter le peuple des frontières, répandre des alarmes et troubler les opérations de l'Assemblée, a arrêté qu'il serait sur-le-champ envoyé uri cour¬ rier extraordinaire à l'Assemblée nationale ; que 

M. de Bonnesson serait invité à faire part au 

directoire du département des réquisitions offi¬ cielles qui lui seraient faites, et qu'il sera en¬ voyé une expédition de la présente délibération à M. de Bouillé. » 

M. Dubois. Je dois vous apprendre en même temps que, la semaine dernière, des hommes cou¬ raient pendant la nuit sur les frontières, et criaient : Aux armes , voici l'ennemi. Les paysans se sont armés, ils ont failli tirer les uns sur les 

autres : ils pourraient croire que les troupes autri¬ chiennes sont les ennemis qu'on leur a annoncés. Je pense qu'il serait à propos de demander au ministre quels sont les ordres d onnés à M. de Bouillé; l'Assemblée délibérera après. Voici une nouvelle pièce qui m'est remise à l'instant, c'est une lettre au directoire du département; elle est datée du 23 juillet, c'est-à-dire de quelques jours avant la délibération que je viens de vous lire, t Nous sommes instruits, par des lettres qui nous ont été -

adressées, que la navigation de la Meuse est in¬ terceptée depuis notre frontièrejUsqu'à Liège ; les rives sont occupées par les troupes belges et par les troupes autrichiennes. Le département avait pensé que la neutralité de la France devait as surer la liberté de son pavillon. Le mémoire en¬ joint contient l'exposé des effets fâcheux de l'in¬ terception du passage ; on ne pourrait trop tôt interposer l'autorité de la nation près des géné¬ raux des troupes autrichiennes et des troupes belges, pour obtenir la liberté de la navigation de la Meuse ; si cette liberté n'est pas totalement rétablie, une partie imposante du commerce du royaume est anéantie. 

M. Frétean. Il faut, sans doute, avoir la com¬ munication des ordres donnés à M. de Bouillé, et lés confronter avec les traités ; car il serait très dif¬ 

férent de pouvoir passer sur les terres de Frandë, 
ou de pouvoir passer dans les places fortes î e'est 
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